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Le 26 octobre 2018 SwissUniversities organisait une conférence nationale Open Access à l'Université 

de Lausanne. 

A l'occasion de la semaine internationale de l'Open Access, cette journée souhaitait proposer un point 

sur l'Open Access dans un contexte suisse marqué par la mise en place de la stratégie nationale suisse 

sur l'Open Access et par l'annonce du Plan S (initiative de soutien à l’Open Access porté par la 

commission européenne et Science Europe). 

Au travers des différentes interventions cette journée, qui a rassemblé 300 personnes environ, a 

permis de dresser un état des lieux des problématiques liées à la dynamique Open Access en Suisse. 

Ces problématiques se retrouvent principalement à trois niveaux, académique, économique, 

politiques, repris par plusieurs intervenants. Nous proposons ici un compte rendu personnel de cette 

journée, il reflète notre propre lecture des enjeux et informations marquantes et ne prétend pas 

retranscrire l'intégralité des interventions et des débats. 

Le premier plan est un plan académique. Tout au long de la journée ont été abordées deux facettes 

académiques de l'activité de publication scientifique. La première concerne la problématique de la 

diffusion et des usages. Souvent oublié, cet aspect des modèles OA de l'édition scientifique a été 

illustré lors de cette journée par la présentation de Mme Nouria Hernandez, rectrice de l'Université de 

Lausanne. Ainsi, lors de son intervention elle a évoqué la situation de Serval, dépôt institutionnel de 

l'Université de Lausanne et dont la fréquentation a quasiment doublé en septembre 2018 pour 

atteindre 100 000 consultations, notamment à l'occasion de l'intégration de Serval dans Google 

Scholar. Cette variation illustre par l'exemple un paradoxe des dépôts institutionnels, utilisés d'une 

part par les institutions universitaires comme infrastructures support pour l'Open Access et 

l'évaluation des chercheurs et dont d'autre part l'utilisation par les chercheurs eux-mêmes passe 

largement par Google Scholar, les rendant de fait peu visibles. 

Sur le plan académique, la question des indicateurs de la recherche a également été largement 

abordée avec deux problématiques différentes s'y rattachant. 

D'une part la nécessité d'imaginer de nouveaux indicateurs de la production scientifique permettant 

d'échapper à la dépendance actuelle vis-à-vis des plateformes fournissant actuellement les principaux 

indicateurs bibliométriques. Cette dépendance est donc double, elle concerne d'une part les 

indicateurs eux-mêmes qui restent uniquement quantitatifs et placent les revues et les éditeurs au 

centre des processus d'évaluation et de recrutement. Elle porte également sur les producteurs de ces 
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indicateurs, plateformes d'éditeurs commerciaux qui s'appuient sur la maîtrise d'une part quasi-

exhaustive des publications d'un domaine pour produire ces indicateurs. 

Cette situation restreint le champ des possibles pour le développement de modèles Open Access pour 

la publication scientifique en rendant incontournables certaines revues et plateformes. 

 

Sur le plan économique, la dynamique suisse de l'Open Access est confrontée à une situation de 

transition. Cette transition des modèles de publication académique est déjà bien avancée en Suisse. 

Ainsi d'après la présentation de Mme Angelina Kalt, Directrice générale du Fonds national suisse de la 

recherche scientifique, ce sont aujourd'hui 28% des publications scientifiques suisses qui sont 

disponibles en Green Open Access (auto-archivage de la publication par l’auteur dans une archive 

ouverte, souvent après une période d’embargo) et 11% disponibles en Gold Open Access (publication 

directement accessible en Open Access, souvent avec un financement en amont). Cela laisse donc 61% 

des publications non disponibles en Open Access en Suisse et place la Suisse devant les Pays-Bas, le 

Royaume-Uni, l'Autriche, la France, l'Allemagne et l'Italie, qui atteignent un taux de publication 

indisponibles en Open Access compris entre 64% et 72%.  

Ce développement fort de l'Open Access en Suisse laisse toutefois une réelle marge de progression 

pour laquelle le FNS souhaite se positionner comme un levier d'accompagnement des politiques OA, 

que ce soit pour les revues ou pour les monographies. 

L'ambition suisse pour le développement de l'Open Access vise un passage de la totalité des 

publications en Open Access à l'horizon 2024, soit après l'échéance prévue au niveau de l’Union 

européenne en 2020. 

Du point de vue financier, la présentation de M. Michael Hengartner, Président de SwissUniversities 

et Recteur de l'Université de Zurich, s'appuyait en partie sur l'étude Financial Flows in Swiss Publishing 

produite en 2016 pour le FNS. Il en a présenté quelques données et notamment le coût total d'accès à 

l'information en Suisse, soit approximativement 109 millions de francs suisses. Ce montant se répartit 

de la façon suivante : 70 millions pour les abonnements à des revues, 31 millions pour l'achat de 

monographies, 6 millions pour les APC (Articles Processing Charges, financement amont par le 

chercheur ou son institution pour rendre son article disponible en Open Access sans embargo) et 2 

millions pour les infrastructures. 

Les enjeux financiers relevés dans cette étude rejoignent les interrogations de Mme Nouria Hernandez 

qui s'inquiète de la capacité des institutions comme la sienne de supporter le triple coût de la 

publication académique de ses chercheurs aujourd’hui pour lesquels elles doivent assurer à la fois le 

prix des abonnements, celui des APC et enfin le coût de développement et de maintenance des 

infrastructures nécessaires à la mise en place des dépôts institutionnels. 

A ces coûts il convient enfin d'ajouter les efforts de pédagogie et d'acculturation portés par les 

institutions scientifiques à destination des chercheurs et qui apparaissent prioritaires dans l'étude 

annuelle sur l'Open Access réalisée par l'EUA (European University Association). En effet, les trois 

actions prioritaires d'après cette enquête sont, par ordre d'importance, la sensibilisation des 

chercheurs, la mise en place d'incitations supplémentaires à destination des chercheurs et enfin la 

mise en place de politiques nationales de soutien à l'Open Access. 

Cette enquête européenne présentée par M. Jean-Pierre Finance, Président de l'Open Science Experts 

Group, au sein de European University Association, a permis d'apporter d'autres éléments financiers à 

la réflexion. En effet, l'enquête chiffre à plus de 421 millions d'euros les dépenses annuelles pour les 



périodiques, les bases de données et les livres numériques, dont plus de 383 millions d'euros pour les 

seuls périodiques. 

 

Plusieurs intervenants ont enfin balayé plusieurs enjeux politiques relatifs à l'Open Access. Le premier 

de ces enjeux a été la nécessité d'une organisation cohérente et unifiée des différents acteurs. C'est 

dans cette logique que devrait se mettre en place d'ici le premier trimestre 2019 une Open Access 

Alliance pilotée par SwissUniversities (programme P-5) et regroupant l'ensemble des parties prenantes 

: Académies, éditeurs suisses, CSS (Conseil suisse de la science), etc. mais également des membres de 

projets comme Sliner, le FNS ou la délégation recherche de SwissUniversities. 

La place des HES dans les modèles Open Access a également été soulignée avec notamment la 

nécessité de concevoir des solutions qui permettent de prendre en compte les partenaires 

économiques impliqués dans l'activité de recherche appliquée des HES et pour lesquels l'ouverture des 

résultats doit se construire de façon cohérente avec leurs enjeux économiques et commerciaux. 

 

La journée s'est terminée sur une intervention rafraichissante de M. Jacques Dubochet, prix Nobel de 

Chimie en 2017, qui a replacé, à travers son expérience de chercheur, "la connaissance comme un bien 

commun pour le bénéfice de tous". 

 

 

 




